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et de l'Appui Territorial

ARRETE

n° 2018 DCAT/BEPE-4ffdu i Ô AOÛ 206

imposant à la société M PLUS implantée à Sarralbe des prescriptions complémentaires

afin de déterminer la compatibilité du site avec l’usage envisagé

LE PREFET DELA MOSELLE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu le livre V du Code de l’environnement, et notamment ses articles R.512-39-1 et suivants;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,

à l'organisation des services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu l'arrêté n°DCL-2018-A-16 du 10 avril 2018 portant délégation de signature en faveur de M.

Olivier DELCAYROU, secrétaire général de la préfecture de la Moselle ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2005-AG/2-300 du 26 juillet 2005 autorisant la société M PLUS à

SARRALBEà poursuivre l'exploitation d’une installation de travail mécanique des métaux ;

Vu le rapport synthétique communiqué par Maître LOTT, représentant de la société M PLUS, au

Préfet de la Moselle par transmission du 12 février 2015 ;

Vu les rapports de l’Inspection des Installations Classées des 11 janvier 2016 et 18 mai 2016 et

les courriers adressés à Maître LOTT les 12 janvier 2016 et 19 mai 2016 faisant état des

insuffisances de cette étude et des éléments complémentaires à produire ;

Vu le rapport de l'Inspection des Installations Classées du 6 août 2018 ;

Considérant que le rapport synthétique communiqué par Maître LOTT le 12 février 2015 est

incomplet et que les éléments fournis dans son courrier du 23 février 2016 ne sont pas de

nature à leverles insuffisances signalées par l'Inspection ;

Considérant que les locaux où étaient précédemment exploitées les activités de la société M

PLUS sont aujourd'hui occupés par la société EST INDUSTRIES sans que la procédure de

cessation d'activité et de remise en état prévue par le Code de l'environnement n'ait été menée

à son terme;

Considérant de ce fait que la protection des intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de

l'environnement ne peut être garantie ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du département de la Moselle,

ARRETE

Article 1: La société M PLUS à SARRALBE représentée par Maître LOTT est tenue de se

conformer aux dispositions du présentarrêté.
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Article 2 — Caractérisation des milieux

Atticle 2.1 — Etat initial

La société M PLUSdresse un bilan del'état de son site de Sarralbe et des milieux d'exposition
concernés, afin d'appréhender les enjeux sanitaires et environnementaux que présentele site.

Ce bilan permet d'appréhender l'état de contamination des milieux et les voies d'exposition aux
pollutions compte tenu des usages à considérer. Il est représenté sous la forme d'un schéma
conceptuel qui précise les relations entre:
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- les sources de pollution;

-__les différents milieux de transfert et leurs caractéristiques :;
- les enjeux à protéger compte tenu des usages à considérer (populations riveraines,

usages des milieux et de l’environnement, milieux d'exposition, ressources naturelles à
protéger).

Cebilan est dressé à partir :

- de la visite du site et de ses environs immédiats:

- de l'analyse historique du site: Cette analyse permet, à partir de la collecte et de
l'interprétation des informations disponibles, d'identifier les usages successifs du site, la
localisation précise des activités exercées, des produits manipulés et des déchets
générés;

- de la caractérisation des milieux : Cette caractérisation porte sur l'ensemble des milieux
pertinents (sols, eaux souterraines, eaux superficielles, et éventuellementl'air), sur la
base de méthodes d'analyses justifiées et adaptées, en évaluant l'incertitude des
résultats obtenus. Elle permet en outre d'identifier avec précision la source et l'étendue
de la pollution. Elle est effectuée de préférence par mesure directe dans les milieux et
peut être complétée en tant que de besoin par des modélisations pour orienter la
recherche des zones impactées. L'ensemble des sondagesréalisés est géo-référencé:

-__ de l'identification des enjeux : Cetravail concerne d'une part les enjeuxliés à l'exposition
des populations et d'autre part ceux liés à la préservation des ressources naturelles eu
égard aux dispositions spécifiques prévues par le droit européen, national ou local
(SDAGE, ZNIEFF, ZICO, etc.) ;

- de l'étude de la vulnérabilité des milieux : Cette étude permet d'identifier les transferts
potentiels ou avérés des sources de pollution vers les points d’enjeux à considérer.

Les études réalisées en application des dispositions ci-dessus sont remises à l'Inspection des
Installations Classées dans un délai de 2 mois à compter dela notification du présent arrêté.

Si le schéma conceptuel met en évidence l'existence de sources de pollution qui ne sont pas
maîtrisées, l'exploitant définit les mesures de gestion à mettre en œuvre pour maîtriser ces
sources de pollution. Si aucune action de gestion simple ne peut être mise en œuvre,
l'exploitant définit un scénario de gestion conformément aux dispositions de l'article 4 du
présent arrêté.

Article 2.2 — Premières mesures de protection

Si cela s'avère nécessaire, l'exploitant propose au Préfet la mise en place de premières
mesures conservatoires de maîtrise des pollutions et de protection des personnes, et ce sans
attendre l'aboutissement dela caractérisation de l’état des milieux.



Article 3 —- Compatibilité milieux/enjeux

Au regard du schéma conceptuel préétabli, et en particulier des impacts et des enjeux qui sont

identifiés à l'extérieur du site, après s'être assuré que l’ensemble des sources de pollution sont

maîtrisées, l'exploitant s'assure que les milieux à considérer ne présentent pas d'écart d'une

part par rapport à la gestion sanitaire mise en place pour l'ensemble de la population résidant

sur le territoire français et d'autre part par rapport aux contraintes fixées par les instances

nationales ou internationales en matière de protection des ressources naturelles et de la

biodiversité.

Pour ce faire, sur la base des enjeux identifiés dans le schéma conceptuel, l'exploitant compare

les résultats des analyses effectuées pour la caractérisation des milieux aux valeurs de gestion

réglementaires nationales ou internationales reconnues (eau potable, DCE, SDAGE, denrées

alimentaires, air extérieur, etc.).

Compte tenu de l'absence de valeurs de gestion réglementaires pourles sols, les résultats des

analyses dans ce milieu seront comparésà l’étatinitial de l’environnement ou, à défaut, au fond

géochimiquelocal.

Dans le cas où aucun critère de comparaison ne serait disponible pour certains des milieux

pertinents identifiés comme dégradés, une évaluation quantitative des risques sanitaires est

réalisée, sans pratiquer l'additivité des risques liés aux différentes substances et/ou aux

différentes voies d'exposition. L'outil d'appui à la démarche d'interprétation de l'Etat des Milieux

développé par le Ministère en charge de l'Ecologie peut être utilisé à cet effet.

Si, compte tenu du dépassement des valeurs de gestion réglementaires ou de calculs de

risques inacceptables, l'état des milieux apparaît incompatible avec les enjeux à protéger à

l'extérieur du site, l'exploitant détermine si cette compatibilité peut être rétablie au travers

d'actions simples de gestion.

Un bilan de cet examen est remis à l'Inspection des Installations Classées dans un délai de 2

mois après remise de l'étude relative à la caractérisation de l'état des milieux.

Article 4 —- Mesures de gestion

Article 4.1 — Définition des mesures de gestion

Si les études réalisées en application des articles précités ont mis en évidence l'absence de

maîtrise de certaines sources de pollution ou encore l'incompatibilité entre l’état des milieux et

les enjeux recensés à l'extérieur du site, en l'absence de dispositions simples permettant d'y

remédier, l'exploitant définit des mesures de gestion à mettre en œuvre.

Pour ce faire, l'exploitant examine les différentes options de gestion possibles et, sur la base

d'un bilan coûts/avantages argumenté, définit celle qui permet de garantir que les impacts

provenant des sources résiduelles soient maîtrisés et acceptables tant pour les populations que

pour l'environnement.

Il convient de privilégier les options qui permettent :

- en premier lieu de supprimer les sources de pollution ;

- en deuxièmelieu de désactiverles voies de transfert ;

- en dernierlieu d'optimiserle bilan environnemental global.

En tout état de cause, les mesures proposées garantissent la maîtrise des sources de pollution

et de leurs impacts.

Si les mesures de gestion retenues ne permettent pas de supprimer tout contact entre les

pollutions et les personnes et que les expositions résiduelles sont supérieures aux valeurs de

gestion réglementaires, les risques sanitaires potentiels liés aux expositions résiduelles sont

évalués et appréciés, selon les recommandations nationales des instances sanitaires.



Unefois le scénario de gestion établi, l'exploitant définit :

- les mesures de gestion conditionnant l'acceptabilité des mesures proposées et devant
par conséquent faire l’objet d'un contrôle;

- les mesures de surveillance environnementale à mettre en place :
- les dispositifs de restrictions d'usage devant être mis en œuvre.

L'exploitant établit un document synthétisant l'ensemble de la démarche engagée et justifiant
explicitement les mesures de gestion retenues. Ce document présente a minima :

- le schéma conceptuel dans sa forme initiale et dans sa formefinale :
- les éléments techniques et économiques relatifs à la suppression des sources de

pollutions et à la maîtrise de leurs impacts, et cela en cohérence avec les différentes
options de gestion et leurs caractéristiques;

-__ les résultats du bilan « coûts- avantages » justifiant le plan de gestion proposé :
- les expositions résiduelles et les résultats de l'analyse des risques résiduels:
- une synthèse à caractère non technique;

- une synthèse à caractère technique récapitulant l'ensemble des paramètres et des
mesures de gestion dont la bonne réalisation conditionne l’acceptabilité du scénario
proposé et devant par conséquentêtre contrôléslors de la réalisation du chantier;

- le cas échéant, les éléments nécessaires à l'information, à l'institution de restrictions
d'usage et à la mise en œuvre d'une surveillance environnementale (eaux souterraines,
pérennité du confinement...).

Ce document est remis pour avis à l'Inspection des Installations Classées dans un délai de 3
mois après remise de l'étude relative à la caractérisation de l'état des milieux ou, le cas
échéant, del'étuderelative à la compatibilité entre l'état des milieux et les enjeux.

Article 4.2 — Contrôle des mesures de gestion

A l'issue des travaux, un rapport final accompagné d'une synthèse récapitulant l'ensemble des
contrôles réalisés est établi. Ce document précise en particulier si les mesures de gestion mises
en œuvre ont permis d'atteindre les objectifs initialement fixés et, le cas échéant, spécifie si les
variations constatées remettent en cause l’acceptabilité du projetinitialement proposé, ce surla
base d’une nouvelle analyse des risques résiduels réalisée à partir des mesures de gestion
effectivement réalisées.

Ce rapport est transmis à l'Inspection des Installations Classées dans un délai d'un mois après
finalisation des travaux.

Article 5 : Outils

Les outils relatifs aux modalités de gestion et de réaménagement des sites développés parle
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire peuvent être utilisés pour la réalisation de
l'ensemble des mesures prescrites par le présent arrêté.

Article 6 : Frais
L'ensemble des frais occasionnés par les études et travaux menés en application du présent
arrêté sont à la charge de l'exploitant.

Article 7 : Délais et voies de recours

En application de l’article R. 181-50 du code de l’environnement:

«Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L.181-15 peuvent être déférées à la
juridiction administrative:

1° par les pétitionnaires aux exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leura été notifiée;

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 dans un délai de quatre mois à compter de :



a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article 181-44;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même

article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette

dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou

hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
mentionnés aux 1° et 2° »

Article 8 : Informations destiers

1) Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Sarralbe et pourra y être consultée
par toute personne intéressée;

2) Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui

fondent la décision ainsi que les principales prescriptions auxquellesl'installation est soumise,

est affiché pendant un mois au moins dans la mairie de la communesusvisée.

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de
Sarralbe et adressé par ses soins à la préfecture.

Le même extrait est publié sur le site internet de la Préfecture de la Moselle pendant un mois au
moins.

Article 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, Monsieurle Directeur Régional

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Grand-Est, Maître Lott, liquidateur

judiciaire représentant la société M Plus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté dont une copie est transmise, pour information, à Monsieur le

Maire de Sarralbe ainsi qu'à Monsieur le Sous-Préfet de Sarreguemines.

Fait à Metz, le ÿ:FatäMets efQ ADUT 2010
Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

Oliviér CAYROU



 


